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MEMOIRE. 

POUR les Abbé, Chanoines Réguliers ,& Chapitre de l'Abbaye 
de Sainte Genevie've du Mont à Paris. 

CONTRE U Procureur du Roy de la Capitainerie des Chajfes de la Vorefl 
de HaUatte. 

'ABBAYE de Sainte Geneviève eft propriétaire de deux 
Terres confiderables , fîtuées toutes deux dans l'étendue du 
Bailliage de Senlis. 

L'une appellée Borefts eft de l'ancienne fondation de l'Ab- 
baye. L'autre nommée de Ver a été acqurie par Contrat du 
30. Avril ié8;. en remplacement des terres & feigneuries du Val de Gallie 
& de Choify aux Bœufs ( qui étoient pareillement de l'ancienne fondation 
de l'Abbaye ) & que le Roy a achetées pour les comprendre dans l'encein- • 
te du Parc de Verfàilles. 

La terre de Borefts eft* un Fief, avec haute > moyenne & baffe Juftice 
fur tout le territoire j droits de Champart, droits de Four & de Moulin banal, 
& autres droits qui font détaillés & lpecifïés dans les Aveus & Dénomb re- 
mens que les Abbé& Chanoines Réguliers de Sainte Geneviève ont donnés 
en la Chambre des Comptes de Paris du tem porel de leur Abbaye les 10 Aouft 
1474. 28. Mars 1674. & 2 y. Février 1687, lefquels Aveus & Dénombremens 
ont été reçus fans blâme en la Chambre , après avoir été préalablement pu- 
bliés & vérifiés au Bailliage de Senlis où ils avoient été renvoyés. 

L'Abbaye n'ayant pu fou fermer la terre de Borefts , y a envoyé Frère 
Tite le Normand, qui eft un Frère Laïc , pour la faire valoir. Les Chanoi- 
nes conviennent que par leur ordre Frère Tite a chatte avec des chiens cou- 
rans dans l'étendue de leur Fief & de leur haute Juftice. 

Au mois de Juillet 1691. le Procureur de Sa Majefté en la Capitainerie 
d'HaJIatte a rendu plainte au Lieutenant de cette Capitainerie, de ce que 
Frère Tite avoit châtie ; il a fait informer contre luy & contre deux char- 
tiers. Il les a fait décréter d'ajournement perfonnel; & par Sentence rendue 
par deffaut le 27. Septembre 1691. il les a fait condamner iolidairement en 
foixante livres d'amende. Faute de payement de cette fomme il a fait faifir 
trois vaches. Les Abbé & Chanoines Réguliers fè fontoppofés à cette faille, 
parce que ces crois vaches leur appartenoienr, & qu'ils n'étoient pas condam- 
nés par la Sentence. Nonobftanc cette oppofîtion , les vaches ont été ven- 
dues , Ôc le prix délivré au Receveur des amendes de la Capitainerie. 

Les Chanoines le font pourvus au Parlement par appel de cette proce- 
, dure , tant comme de Juge incompétent, qu'autrement. Mais le Procureur 
de Sa Majefté en la Capitainerie leur ayant dénoncé des Lettres Patentes^ .'^7 
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du 23. Mars iiy/. portant que les appellations des Sentences de la Mai. 
triïê feront relevées & jugées au Confeil ; les Chanoines y ont donné leur 
requête afin decafTation de la permiffion d'informer , de l'information, de la 
Sentence par defTaut du 27. Septembre 169 2. ÔC de tout ce qui s'en eft en- 
fui vi j ce faifant , qu'en les maintenant dans leur droit de chaffe comme 
dépendant de leur Fief & de leur haute Juftice, le Procureur deSaMajefté 
en la Capitainerie fût condamné en fon nom à leur reftituer la valeur des 
trois vaches , & en tous leurs dépens , dommages ôc interefts. 

Sur cette requête il eft intervenu Arreft le j. Décembre 1692. portantque 
le Procureur du Roy feroit aftigné , que les charges 6c informations feroienc 
apportées au Greffe du Confeil , Ôc cependant que toutes chofes demeu- 
reroient en état. 

Au préjudice de cette furfeance , le même Procureur du Roy a encore par 
Sentence du 4. May iyn. fait décréter d'ajournement perfonnel le Garde- 
chafTe que les Abbé Ôc Chanoines ont à Borefts , fous prétexte qu'il avoit 
été trouvé chafTant dans les bois dépendans de cette terre. Il eil évident 
que cette procédure eft attentatoire à l'autorité du Confeil ; c eft ce qui a 
obligé les Chanoines de demander qu'en leur ajugeant leurs précédentes 
conclufions, cette Sentence fuft caiTée^ fur quoi par Arreft due. Juillet 
1711. il a été ordonné que les parties écriroient Ôc produiraient f & cepen- 
dant que les nouvelles charges & informations feroient apportées an Greffe 
du Confeil ,& que toutes chofes demeureroient en état. 

Ces demandes font la matière de la première inftance qui eft pendan- 
te entre les parties au Confeil. Voici ce qui a donné lieu à la féconde. 

Les droits honorifiques & utiles de la terre de Ver ( que les Chanoines 
ont achetée en remplacement de celles de Gallie & de Choifyaux Bœufs J 
confîftent dans la fufikê haute, moyenne fê) baffe , avec tous les droits qmy 
appartiennent félon les V$ g) Coutumes de la Chaflellenie de Sentis, Domaine 
fieffé & non fieffé , Cens , Rente, @r devoirs portant lots & ventes fè) amendes , 
droits de Chaffe en ladite Seigneurie a toutes fortes de befles 9 Ôc Garenne de f- 
fenfable , Vrifon , Fourches patibulaires , Carcan , Pilory , ££ ^Auditoire pour la 
Jufiice , &c. Ce font les termes du Contrat de vente de la terre de Ver 
pane' au profit de l'Abbaye le 30. Avril 1685. 

Ce Contrat a efté approuvé Ôc confirmé par Arreft du Confeil d'Etat 
du 31. Juillet 1685. Ôc par Lettres Patentes de Sa Majcfté du mois d'Aouft 
1686. enregiftrées au Parlement de Paris le 19. Décembre de la même an- 
née i en la Chambre des Comptes le n. Janvier fuivant, ôc au Siège des 
Eaux Se Forefts le 12. Février 1687. 

Tous ces mêmes droits font encore fpecifîez dans les Aveus &dénom. 
bremens qui ont été donnés de la terre de Ver les 4. Septembre 1675. & 
if. Février 1687. & qui ont été reçus fans blâmeenla Chambre des Com- 
ptes de Paris , après avoir été préalablement publiés Ôc vérifiés au Bailliage 
de Senlis, 

Il eft arrivé que les nommés Philippes Thury ôc Eftienne Tremblay 9 
font entrés plufieurs fois dans la garenne de la terre de Ver, & l'ont en- 
tièrement ruinée ôc dépeuplée-, dequoi les Abbé & Chanoines ayant rendu 
plainte au Juge de leur Seigneurie , il en a efté informé , & cette informa- 



tion a été fuivie d'un décret d'ajournement perfohhel. 

Pour traverfèr cette pourfuite , les deux voleurs ont excité le miniftere 
du Procureur de Sa Majefté en la Capitainerie de Hallatte , qui fur le faux 
expofé que la terre de Ver eft dans l'étendue" de cette Capitainerie, & que 
les Chanoines n'ont pu par conféquent , pour le fait dont il s'agit , s'adref- 
fer à leur Juge, il a obtenu le u. Juin 1687, un Jugement, par lequel les 
Officiers de la Capitainerie font deffenfes au Juge de Ver de connoître de 
l'affaire , Ôc ordonnent que les charges Ôc informations feront apportées en 
leur Greffe. 

Les Chanoines ont interjette appel de cette Sentence, & l'ont relevé aux 
Eaux & Forefts au Siège de la Table de Marbre du Palais à Paris. 

Le Procureur du Roy de fon côté s'eft pourvu au Confeil , & y a en ver- 
tu de l'Arreft qu'il y a obtenu fur requefte le 14. Septembre 1687. faitaffi- 
gner les Chanoines pour voir dire, que fans avoir égard au jugement delà 
Table de Marbre , qui les reçoit appellans de celuy de la Capitainerie , les 
parties fur l'appel procéderont au Confeil. 

Les concluions que les Chanoines ont prifes en cette in ftance, tendent 
à ce qu'en déboutant le Procureur du Roy de fa requête inférée en l'Arreft du 
Confeil du 2,4. Septembre é il foitditque le procès en queftion fera continué 
par le Juge de Ver , fàuf l'appel au Parlement de Paris ; ôc que pour le trou- 
ble fait aux Abbé ôc Chanoines parle Procureur du Roy dans leurs droits 
de garenne ôc de juftice, il fera condamné en tous leurs dépens, dommages 
& intereils. 

Voilà en quoy confïfte cette féconde in ftance qui a été jointe à la 
première concernant Borefts par Arreft contradictoire du ConfeiJ du ij, 
May 1695. pour être ces deux inftances jugées par un feul & même Arrefî. 

Les Chanoines renferment toute leur deffenfe dans la preuve de ces 
deux propofitions. 

Le première , que les terres de Borefts Ôc de Ver ne font point dans l'é- 
tendue de la Capitainerie de Hallatte. 

La féconde, que quand elles y {croient ( ce qui n'eft pas ) le Procureur 
de Sa Majefté en cette Capitainerie feroit toujours également mal fondé. 

La preuve de la première propofition eft bien facile : ce qui va à ôter ou 
à diminuer le droit & la liberté naturelle que chacun doit avoir du fer de fort 
bien, eft une fervitude dont lufàge fè règle par le titre qui l'établir. Elle 
a fes bornes ôc fon étendue félon qu'il a été convenu 11 le titre eft une con- 
vention , ou félon 'ce qui a été preferit par la loy fi la fervitude a été établie 
par une loy. 

Delà vient que quoique les fèrvitudes ne fè puiftent preferire fans titre 
par quelque tems que ce foit * f néanmoins on peut fans titre & concefïïon 
o! a ffr an chiffe ment preferire la liberté contre des fèrvitudes fondées ôc éta- 
blies fur des titres juftes ôc légitimes. Ceft, la difpofition de l'article 186. 
de la Coutume de Paris, qui pour fon extrême équité s étend à toutes les 
Coutumes qui n'ont point de difpofition contraire. 

La raifon delà différence , eft que les fèrvitudes font contraires à la na- 
ture des héritages , lelquels font préfumez libres, fi l'on ne juftifie du con- 
traire par un titre valable fuivi de poûeffion. Ceft pourquoy pour les pré- 
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tendre il faut rapporter le titre de leur constitution -, toute poflelfion fans 

titre étant préfumée une ufurpation. Et comme l'on juge toujours en fa- 
veur de la liberté, qmties dubia interprétât io libertatis eft^fecundum libemtem 
rejp ondendum erit , dit la Loy 20, S. de regulisjuris , l'on préfume cjue celui 
cjui a ceffé pendant un fi long- te ms à ufer du droit de fervitude, en a déchar- 
ge' l'héritage fur lequel elle étoit impofée. 

Appliquant ces ptincipes à l'efpeee de la caufe : l'on ne peut difeonve- 
nir que prétendre renfermer une terre dans 1 étendue d'une Capitainerie 
des chaftes y c'eft vouloir impofer fur cette terre une fervitude , c'eft vou- 
loir diminuer les droits du Seigneur de cette terre $ c'eft vouloir donner des 
bornes a fa liberté. Il faut donc que le Procureur du Roy établiiTe par ti. 
très que les terres de Borefts & de Ver font dans l'étendue de la Capitai- 
nerie de Hallatte, fans quoi la faveur de la liberté doit l'emporter. 

Ces titres doivent être, l'Edit de création de la Capitainerie de Hallatte qui 
en marque l'étendue & les bornes , & des Actes de Jurifdiction que depuis cet 
Edifies Officiers de la Capitainerie ayent fait en confequence dans les terres 
de Ver & de Borefts. Ces Actes de pofTeffion ne fuffiroient pas même fans le ti- 
tre primordial, parce que (comme on l'a obfervé ) nulle fervitude fans titre, 
En vain l'on a fommé le Procureur du Roy de rapporter l'Edit de créa- 
tion de la Capitainerie de Hallatte. Un'a point fatisfait à cette fommation, 
& il s'eft contenté de produire des Lettres Patentes du 15. Mars i6j$. 
Deux cliofes font à confiderer dans ces Lettres, l'expofé & le difpofîtif. 
L'on expofé par ces Lettres que la Capitainerie des chaiTes de Hallatte 
comprend outre la Foreft d'Hallatte , les haute Ôc baffe Pommerays, les 
Ageux , Queue d'Ory , Ermenonville , Châly , la Victoire , Garenne de Cor- 
non, Forefts, Bois, Buiflbns, Plaines & Varennes dépendantes defdits lieux. 
i°. Les terres de Ver & de Borefts ne font point dénommées dans ces 
Lettres. 

i*. L'Abbé & les Religieux de Châly prétendent que mal à propos 
l'on y a dénommé leurs terres , ôc qu'elles ne font point dans l'étendue de 
la Capitainerie-, en forte qu'il y a actuellement procès lur cth. 

3°. Cet expofé ne fait aucune foy. C'eft un fi m pie récit que celui qui a 
drelfé les Lettres a fait comme il a voulu. L'objet de ces Lettres n'eft pas 
dérégler l'étendue de la Capitainerie, mais feulement de déterminer le Tri- 
bunal où feront relevées les appellations des jugeniens de cette Capitaine- 
rie. Le difpofîtif de ces Lettres ne tombe que là delTus. 

Quant au préambule ou expofé, il a été drefie, oinûr des mémoires, 
ou fur des pièces. 

Si fur des mémoires, ils peuvent être faux. D'ailleurs celui quia dreûe 
les Lettres, peut n'en avoir pas pris le fèns. 

Si ça été fur des pièces, il faut les reprefenter. Car jufques-là il doit de- 
meurer pour confiant que le Procureur du Roy n'a aucun titre pour jufti- 
fier que les terres de Ver & de Borefts foient dans l'étendue de la Capitai- 
nerie de Hallatte , & par confequent les Chanoines ont raifon de foûtenir 
quelles n'y font pas en effet , & quand elles y feroient ( ce qui n'eft pas) 
le Procureur du Roy feroit toujours également mal fondé dans fa préten- 
tion. C'eft la féconde propofition que les Chanoines fe propofent d'établir. 

Qu'un 
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Qu'un Seigneur Haut-Juftieier ait droit de chaffe dans letenduc, non 
feulement de fon fief, mais de fa haute Juftice , c'eft ce qui ne peut être 
contefté ; outre que l'article 107. de la Coutume de Senlis ( dans le refforc 
de laquelle les terres de Ver, &deBoreftsfontfituées ) lui attribue ce droit, 
il lui eft encore confirmé par l'article z6. du Titre des chaiTes de l'Ordon- 
nance des Eaux ôc Forefts du mois d'Aouft 1669. Ôc par les Déclarations de 
Sa Majefté des $. May 1694, & 17. Juillet 1701. 

Toutes les Capitaineries des chaffes ne font pas d'une même catégorie. 
H y en a de Privilégiées , & d'autres qui ne le font pas. / 

Les Privilégiées qui font véritablement Royalles , parce qu'elles font éta- 
blies prés des Maifons Royales , font les Capitaineries de Saint Germain en 
Laye, de Fontainebleau, de Chambort, de Vincennes, de Livry , deCom- 
piegne, ôc de la Varenne du Louvre. 

La Capitainerie de Blois a depuis été mife au même rang par Déclara- 
tion du 3. Octobre 1669. 

Le privilège de ces Capitaineries confifte en deux choies. 

La première, en ce. qu'il eh: deffendu à toutes perfonnes de quelque qua- 
lité & condition quelles foient, même aux Seigneurs Hauts-Jufticiers, & 
à tous autres , quoique fondez en titres ou perrmllions, de chalTerà l'arque- 
buie ou avec chiens , dans l'étendue de ces Capitaineries : c'eft la difpofi- 
tion de l'article 10. du titre des chaffes de l'Ordonnance de 1669. 

La féconde regarde la Jurifdi&ion qui eft plus étendue dans les Capi- 
taineries privilégiées que dans les autres : cette diftin£tion eft fondée fur 
les articles $1. 32. Ôc jj, du même titre. 

Les Capitaineries non privilégiées, font celles qui ne font pas établies 
prés des Maifons Royalles, telles font par exemple les Capitaineries d'Hal- 
îatte Ôc de Corbeil. Les Déclarations de Sa Majefté des 3. May 1694. & % 7 t 
Juillet 170 1. appellent ces Capitaineries non Royalles pour les diftinguer des 
autres qui font établies prés des Maifons Royalles. 

Il refaite de cette diltinction ( qui eft certaine ) qu'en fè conformant à 
l'Ordonnance des Eaux Ôc Forefts, ôc aux Déclarations cy-deffus dattées, 
les Seigneurs Féodaux Ôc Hauts- Jufticiers dont les terres fe trouvent encla- 
vées dans l'étendue de la Capitainerie d'Hallatre y peuvent chaiTer , avec 
les reftrictions néanmoins , ôc les temperamens portés par l'Ordonnance. 

Il y a deux fortes de chafTes. 

La première , eft celle qui fe fait aux bêtes rouiTes Ôc noires à force de 
chiens dans les Forefts : ce qu on appelle les grandes Chaffes. 

La féconde , qui fè fait avec des chiens ôc en tirant dans les plaines. 

Comme les plaifirs de Sa Majefté s'étendent également fiir l'une ôc fur 
l'autre de ces chaffes , il a été pourvu à leur confervation par deux fortes 
de difpofitions contenues dans l'Ordonnance de 1669. 

Les articles 14. ôc ij. du titre des ChafTes, pourvoient expreflement à la 
confervation de la chaffe des bêtes fauves qui fè renferment dans les Forefts j 
dans la vue de les conferver , il eftdeffendu de tirer à une lieue des Forefts. 
Sa Majefté a jugé que cette lieue étoit necefïaire pour la fureté de ces bê- 
tes qui vont au gagnage hors de la Foreft, mais qui ne paffent jamais cette 
étendue j ôc elle a prévu que fï elle permectoit de tirer dans cette lieuêj les 
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bêtes fauves n'y fèroient pas en fureté. Il eft fi vray , que la bonté du Roy 
pour fa. Noblefle la engagé à ne point étendre la deffcnfe de tirer au de- 
là dune lieuë des plaifirs que Sa Ma j elle prend dans fes Forefts , qu'au con- 
traire elle leur en conferve expreflement le droit par l'article iy. en ces ter- 
mes: Leur permettons auffi de tirer de T arquebufê fur toutes fines d'oifeauxde 
paffttge ffî de gibier , hors le cerf ($• la biche , a, une lieuë de nos plaifirs , tant 
fur leurs terres , que far nos Etangs , ^Marais @~ Rivières. 

Voilà donc la prohibition de chaffer aux environs des Forefts Royalles 
bien limitée à une lieuë prés de ces Forefts y ou { ce qui eft encore plus fore ) 
voilà une permiflion bien exprefle accordée par Sa Majefté, de chafïer à 
une lieuë prés des plaifirs qu'elle prend dans fes Forefts. 

Pour conferver Vautre chafle , c'eft à dire , celle qui fe fait dans les plai- 
nes avec chiens & en tirant , les articles 16. &c 17. étendent la prohibition 
de chaffer jufqu a trois lieues prés des plaifirs de Sa Majefté. Interdifms 
( dit l'article 16. ) la chafte au chien couchant en tous lieux , ft} l'ufage de tirer 
en volant à trois lieues prés de nos plaifirs. 

Il eft évident que les plaifirs donc parle cet article , lorfquil deffend de 
chaffer à la diftance de trois lieues prés , ne font pas les mêmes que ceux 
dont fait mention l'article précèdent , loriqu'il permet la chafle dans la di- 
ftance d'une lieuë des plaifirs : autrement il y auroit une contradiction fen- 
fible entre ces deux articles ; & c'eft ce qu'on ne peut, ny qu'on ne doit 
point préfumer des Ordonnances de Sa Majefté. 

Ces plaifirs dont parle l'article 16. font donc ceux de la chaue qui fe fait 
au menu gibier dans la plaine y &c c'eft pour la tenir peuplée que l'Ordon- 
nance donne à la deftenfe une étendue de trois lieues 7 mais au lieu que la 
diftance d'une lieuë , par rapport à la chafle de la Foreft, & des bêtes fau- 
ves , fe me fur e des bords de la Foreft même , la diftance de trois lieues 
pour la chafle de la plaine , & qui fe fait en tirant fur le menu gibier, fe prend 
du centre de la Capitainerie a trois lieues du chef- lieu. Cette étendue a 
paru fuffifante pour faire que les plaines qui environnent ce chef-lieu foient 
toujours vives & bien peuplées y la chafle à tirer , &c au chien couchant ne fè 
pourtant jamais au delà de trois lieues. 

Auffi les anciennes &c les nouvelles Ordonnances s'accordent-elles iùr ce 
point , de ne fixer la prohibition de la chafle aux environs des Forefts qu'à 
une lieue à la ronde y c'eft cequi refulte clairement de l'article 3. de l'Editde 
1701. & de l'article premier de celuy de 1607. en ces termes : n y à um hwè 
a la ronde de/dites Forefts. Et ce qui eft encore formellement marqué dans 
la Déclaration de^oi. qui porte en termes exprés y fans que fins prétexte de 
nos Ordonnances qui font deffènfes de chaffer a une lieu'è de nos Forefts , g}c, 

Ainfi les terres de Ver , & de Boreits étant éloignées de plus dune lieue 
des bords de la Foreft d*H a llatte, & de plus de 3. à 4. Iieuës de Fleurines 
qui eft le centre &c le chef-lieu de la Capitainerie , rien n'empêche que les 
Abbé & Chanoines ne fartent chaffer dans leurs terres, foit aux bêtes fau- 
ves, foit au menu gibier ; puifque quand elles fèroient dans l'étendue de la 
Capitainerie ( ce qui eft formellement dénié ) elles ne fèroient point dans 
le cas de la prohibition. 

Le Procureur du Roy fait fur cela deux objections. 



7 
L'une, que quoique la Capitainerie d'Hallatte ne foit point dénommée 

dans l'article 20. du titre des ChafTes de l'Ordonnance de 1669. elle n'en eft 

pas moins privilégiée ^ qu'il fuffit que cette Capitainerie foit rappellée dans 

l'article premier de l'Edit du mois de Juillet 1607. & que l'Ordonnance de 

1669. en ordonne l'exécution. 

Mais l'Ordonnance de 1669. n'ordonne l'exécution de l'Edit de 1607. 
qu'en ce qu'elle n'y a point dérogé. Or l'article 20. du titre des ChafTes dé- 
roge formellement à 1 article premier de l'Edit de 1607- Du grand nombre 
de Capitaineries qui font dénommées dans cet article , l'article 20. ne rap- 
pelle que celles établies prés les Maifons Royalles de Saint Germain en Laye , 
de Fontainebleau , de Chambort , de Vincennes , de Livry f de Compiegne t 
Ôc de la Varenne du Louvre - f ôc comme Ton avoit obmis d'y parler de la Ca- 
pitainerie de Blois , cette obmifTion a été reparée par une Déclaration du 3. 
Octobre 1669. 

La Capitainerie de Blois, de même que celle d'Hallatte, font également 
dénommées dans l'article premier de l'Edit de 1607. Cependant il a fallu 
une Déclaration exprcfïe pour faire jouir la Capitainerie de Blois des pri- 
vilèges que l'article 20. du titre des ChaiTes de l'Ordonnance de 1669. attri- 
bue à celles des Capitaineries qui y font mentionnées , & il ne faut que jet- 
ter les yeux , tant fur cet article 20. que fur les arricles 29. 30. ji. 52. & 55. 
du même titre pour être convaincu de l'extrême différence qu'il y a entre 
ces Capitaineries privilégiées Ôc établies prés des Maifons Royales, ôc les Ca- 
pitaineries d'HalIatte, de Corbeil ôc autres femblables. 

La féconde objection du Procureur du Roy roule fur la qualité des par- 
ties ; il dit que des Chanoines ne doivent point chauer,& que cet exercice 
leur eft deffendu par les Canons : Mais qui a donné caractère au Procureur 
du Roy pour leur faire cette remontrance > Si les terres de Ver & de Bo- 
refts ne font point { comme il a été prouvé ) dans l'étendue de la Capitai- 
nerie de Hallatte , les Chanoines ne font point par confequent jufticiables 
de cette Capitainerie. D'ailleurs pour être Chanoines il neferoit pas jufte 
qu'ils fuflent privez d'un droit utile de leurs terres , & qui y eft attaché 
de tout tems ; ôc rien n'empêche qu'ils ne le fafTent exercer , foit par leur 
ecconome ou par leur Fermier. Cette faculté a été par Arreft du Conleil 
d'Etat du 5. Juillet 1699. accordée aux Religieux de l'Abbaye de Saint De- 
nis en France , pour la terre de Vert Saint Denis qui leur appartient ôc qui 
cil limée dans l'étendue de la Capitainerie de Corbeil. 

Il relie à prouver que le Juge de la Seigneurie de Ver eft compétent 
de connoître du larcin qui a été commis en la garenne de cette terre , & 
que cette compétence ne peut luy être contellée. En effet par l'article 27* . 
de l'Edit des ChafTes de 160 1- la connoi {Tance des crimes 6c délits pour ce 
regard efl attribuée aux Juges des Seigneurs dans le territoire defquels le 
délit aura été commis, à la referve de ce qui concerne le cerf & la biche, 
dont la connoitTance eft refervée aux Juges Royaux , privativement à tous 
autres Juges. 

Cette compétence des Juges des Seigneurs fur le fait des ChaiTes , & mê- 
me des Eaux Ôc Forefls , eft encore confirmée par l'article 5. du titre des 
bois des particuliers de l'Ordonnance de 1669. il efl dit par cet article! 
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quil efl libre a tous les Sujets de Sa JMajefté défaire punit les delinqmns en 
leurs bois, garennes , étangs & rivières , même pour la cbajfe çt) pour lapej- 
cbe y des mêmes peines ffi réparations ordonnées pour les Baux $< Fore fis 9 
cbajfe s & pefcberie du Roy s $ à cet effet de fi pourvoir , fi bon leur femble, 
pardevant le Grand Maître , ft) les Officiers de la Maîtrife, Cette alterna- 
tive \ fi bon leur femble , prouve que les Seigneurs Hauts- Juiliciers ont la li- 
berté de fe pourvoir , ou pa relevant leurs Juges , ou pardevantceuxduRoy; 
ce qui efl encore appuyé fur les articles n. & iz. du titre delà Jurifdiftion 
des Eaux & Forefts de la même Ordonnance. 

Les articles premier & 7. de ce même titrene dérogent point à ceuxque 
l'on vient de citer , non plus qu'à l'article 2,7. de l'Edit de 1601. que l'arti- 
cle premier du titre des Chaltes de l'Ordonnance de 1669. confirme ex- 
preilémenr. 

Il en eft de même de l'article ù, du titre des reeufations des Juges de 
l'Ordonnance du mois d'Avril 1667. Cet article déclare les Juges des Sei- 
gneurs competens de connoître de tout ce qui concerne les Domaines , 
droits Ôc revenus ordinaires ou cafùels , tant en fief, qu'en roture de la ter- 
re y même des baux, fous-baux, & jouiflances, circonfta»ces & dépendan- 
ces , (oit que l'affaire foie pourfuivie fous le nom du Seigneur 3 ou du Pro- 
cureur Fiical : or le vol de lapins fait en la garenne de Ver regarde le re- 
venu de cette terre, & par confequentle Juge de Ver en a pu connoître^ 
foit fur la plainte du Procureur Fifcal , foit fur celle des Chanoines. 



Monfiem DE CAVMOND i JMaitre des Requêtes , Rapporteur. 



M e . B O U L L A N G ER , Avocat. 
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